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Session ordinaire 2015-2016 

 
RB/CS  P.V. AEDCI 49 

 
 

Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 

Défense, de la Coopération et de l'Immigration 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 16 juin 2016 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbaux des réunions des réunions du 21 
janvier, des 11 et 25 avril, des 6, 9, 14 et 23 mai 2016 
 

2.  Entrevue avec le Ministre de la Coopération et de l'Action humanitaire sur le 
Sommet humanitaire mondial et sur les commissions de partenariat avec le 
Mali et le Cap-Vert 
 

3.  Adoption de la liste des documents transmis par les institutions européennes 
du 4 au 10 juin 2016 
 

4.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Claude Adam, M. Marc Angel, M. Eugène Berger, M. Gusty Graas, M. 
Jean-Marie Halsdorf, Mme Cécile Hemmen, M. Marcel Oberweis, remplaçant 
de M. Claude Wiseler, Mme Lydie Polfer, M. Marc Spautz 
 
M. Romain Schneider, Ministre de la Coopération et de l'Action humanitaire 
Mme Martine Schommer, Directeur de la Coopération et de l’Action 
humanitaire 
 
Mme Rita Brors, Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Claude Wiseler 
 
M. Claude Turmes, Membre du Parlement européen 

 
* 
 

Présidence : 

 

M. Marc Angel, Président de la Commission 

 
* 
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1.  Adoption des projets de procès-verbaux des réunions des réunions du 21 

janvier, des 11 et 25 avril, des 6, 9, 14 et 23 mai 2016 
 
Les projets de procès-verbaux sont adoptés. 

 

2.  Entrevue avec le Ministre de la Coopération et de l'Action humanitaire sur 

le Sommet humanitaire mondial et sur les commissions de partenariat 

avec le Mali et le Cap-Vert 
 
Le Sommet humanitaire mondial les 23 et 24 mai 2016 à Istanbul 
 
Le Ministre souligne que pour la première fois, l’aide humanitaire a été le sujet 
principal d’une telle réunion. Au total, quelque 9.000 personnes ont participé au 
Sommet, dont 55 chefs d’Etat, des membres de gouvernements, ainsi que des 
représentants de cercles privés et de la société civile de 73 pays. Le travail 
s’est fait notamment dans des ateliers thématiques. Le Ministre et le Premier 
ministre ont participé à 8 ateliers. Le Premier ministre a aussi tenu un discours 
lors de la séance plénière. 
 
Le Sommet humanitaire mondial était l’aboutissement d’un processus préparatif 
s’étendant sur trois années. Les travaux préparatoires se sont focalisés sur 
trois volets : 

- le rapport-synthèse de l’OCHA (Office for the Coordination of 
Humanitarian Affairs), 

- le rapport du Secrétaire général des Nations-Unies, 
- le groupe à haut-niveau sur le financement de l’aide humanitaire. 

 
L’objectif était de trouver des moyens pour rendre l’aide humanitaire plus 
efficace et plus coordonnée, non seulement en cas d’urgence, mais aussi à 
moyen et à long terme. Une réforme de l’architecture du système humanitaire 
est visée. 
 
Le Ministre fait distribuer trois documents : 

- le « chair’s summary » du Sommet, 
- une liste des engagements individuels et collectifs pris par le 

Luxembourg, 
- la Charte humanitaire du Luxembourg, signée avec des ONG. 

Les documents sont annexés au présent procès-verbal. 
 
1.500 engagements divisés en cinq volets ont été pris lors du Sommet : 
- le « Grand Bargain », 
- le fonds de l’éducation, 
- le « Global preparedness partnership », 
- la résilience, 
- la charte concernant les personnes handicapées. 
 
La situation humanitaire actuelle est inédite depuis la deuxième guerre 
mondiale, avec 60 millions de personnes déplacées et 125 millions de 
personnes nécessitant l’aide humanitaire dans le monde. Or, la participation 
des pays du G-7 au Sommet était très limitée. 
 
Le Luxembourg a pris 42 engagements, dont 32 dans des domaines plus 
généraux. Un engagement pris consiste à augmenter l’enveloppe budgétaire de 
l’aide humanitaire de 5% par an en 2017 et 2018, passant de 40 millions à 44 
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millions d’euros. 5 % du financement sera engagé dans des projets locaux. Un 
autre engagement est de fixer les objectifs dans une Charte nationale, ce qui a 
déjà été réalisé.  
 
Il s’avère au cours de la discussion que l’Union européenne a effectivement 
défendu des positions communes, ce qui est aussi dû à la préparation lors de la 
Présidence luxembourgeoise du Conseil de l’Union européenne. Le 
bombardement d’ambulances et d’hôpitaux a été évoqué par Peter Maurer, 
président du Comité international de la Croix-Rouge. L’ONG « Médecins sans 
Frontières » n’a pas participé au Sommet. Le Luxembourg dépense 13 % de 
son budget de l’aide publique au volet de l’aide humanitaire. Les communes 
luxembourgeoises qui s’activent dans le domaine de l’aide au développement 
et de l’aide humanitaire créent pour la plupart des fonds en coopération avec 
des ONG pour avoir un interlocuteur sur place. La Charte humanitaire a été 
signée avec des ONG parce que ce sont eux qui travaillent sur le terrain. L’aide 
humanitaire est attribuée à court terme en cas de catastrophes, et à long terme 
pour combattre les origines de la situation mettant un pays ou une région dans 
la nécessité de recevoir de l’aide humanitaire. Les crises humanitaires peuvent 
résulter du changement climatique ou encore de la migration. Il est essentiel de 
donner des perspectives aux jeunes, de donner un appui à l’économie dans les 
pays les plus pauvres et de veiller à une bonne gouvernance. 
 
Les commissions de partenariat avec le Mali et le Cap Vert 
 
Le Ministre a effectué une visite de travail au Mali du 5 au 6 mai 2016 à 
l’occasion de la 9

e 
Commission de partenariat qu’il a co-présidé avec le Ministre 

des Affaires étrangères malien, Abdoulaye Diop. Le sujet principal était la mise 
en œuvre des mesures fixées dans ce 3

e
 programme indicatif de coopération 

(PIC) avec le Mali, couvrant la période de 2015 à 2019. La présence 
luxembourgeoise au Nord du Mali a été particulièrement appréciée par les 
partenaires maliens. La situation sécuritaire y est toujours fragile. Une visite à 
Bamako portait essentiellement sur le renforcement de la situation sécuritaire. 
Le Ministre a eu des rencontres avec les responsables des missions civiles et 
militaires de l’Union européenne et des Nations Unies sur place. Un militaire 
luxembourgeois participe actuellement à a mission EUTEM. La mission 
MINUSMA a pour but principal de contribuer à la sécurisation de la population 
civile. La mission EUCAP, à laquelle le Luxembourg contribue étalement, vise à 
former et à soutenir la Police malienne. 
 
Il peut être retenu de la discussion que les quelques pays qui ont pris des 
engagements envers le Mali les ont tenus. Or, le nombre de pays qui y est actif 
est restreint. Le Grand-Duché est très visible grâce à son bureau à Bamako. 
 
Le Luxembourg entretient de bonnes relations avec la Cap Vert. Les élections 
du 20 mars se sont déroulées sans incident, l’ancienne opposition ayant obtenu 
la majorité des voix. Le nouveau Ministre des Affaires étrangères du Cap Vert, 
en place depuis le 20 avril, vient par ailleurs d’effectuer une visite à 
Luxembourg. La collaboration avec le Luxembourg est fixée dans le 
programme gouvernemental du Cap Vert. Le quatrième PIC couvrant la période 
de 2016 à 2020 a été conclu et la 16

e
 commission de partenariat a permis de 

dresser un état des lieux du programme de coopération au développement. 
L’enveloppe du 4

e
 PIC se chiffre à 45 millions d’euros répartis sur cinq ans. Le 

Cap Vert est le seul pays ayant conclu un quatrième PIC avec le Luxembourg. 
Quelques éléments nouveaux de ce programme touchent la coopération 
économique, notamment dans le domaine des énergies renouvelables. L’aide 
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au développement reste pourtant très importante et les projets qui ont connu un 
grand succès dans le passé seront maintenus, dont p. ex. la formation dans le 
domaine de l’hôtellerie ou encore l’assainissement de l’eau. L’appui budgétaire 
dans le domaine de la formation et l’insertion professionnelle sera porté à 10 
millions d’euros. La coopération avec les partenaires du Cap Vert s’est avérée 
très positive. 
 
Il ressort de la discussion que la coopération avec le Cap Vert, le Laos et le 
Vietnam dans le domaine de la formation hôtelière est exemplaire. Un domaine 
prometteur est celui des énergies renouvelables. 

 

3.  Adoption de la liste des documents transmis par les institutions 

européennes du 4 au 10 juin 2016 
 
La liste des documents est adoptée. M. Claude Adam est désigné comme 
rapporteur du document COM (2016) 385. 
 

4.  Divers 
 
Ce point de l’ordre du jour ne suscite aucune remarque. 
 

 
Luxembourg, le 24 août 2016 

 
 
La Secrétaire-administrateure, 
Rita Brors 
 

Le Président, 
Marc Angel 

 
 
 
 






































